REQUÊTE AUX FINS D'ÊTRE AUTORISE

A ASSIGNER À UNE DATE DÉTERMINÉE
(Décret 67-967 du 27 octobre 1967)

MONSIEUR LE PRÉSIDENT

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE

(…)
Monsieur le Président,

La société X (…)
Ayant pour Avocat (…)
À L'HONNEUR DE VOUS EXPOSER :

La société X est créancière de la société Y, (…) prise en la personne de son gérant en exercice (…) ou de tout autre représentant légal en exercice, domicilié en cette qualité audit siège.
en vertu de :

· un jugement rendu le (…) par le Tribunal de Commerce (…) signifié le (…) et devenu définitif ainsi qu’il appert d’un certificat de non-appel délivré par la Cour d’Appel de (…) le (…).
La société X envisage de faire commandement à la société Y de lui payer (articles 32 à 33 du Décret du 27 octobre 1967) :

	Principal
	

	Intérêts du (…) au (…) au taux de (…) 
	

	Article 700
	

	Frais de Greffe
	

	Frais de signification du jugement
	

	Intérêts du (…) au (…) au taux de (…) 
	

	Total
	


Étant précisé que le compte ci dessus a été arrêté à la date du (…).
	Le coût du présent acte et tous autres frais accessoires et légitimes, même frais de mise à exécution s'il y a lieu, exposés ou à exposer, jusqu'au jour du règlement définitif, offrant de les liquider en cas de paiement
	Mémoire

	Le montant du droit proportionnel fixé par le tarif des huissiers de justice, calculé sur la somme de (…) à réajuster au jour du règlement définitif sur le montant total des sommes encaissées
	

	Sous réserve de tous autres dus, droits et actions, intérêts, frais de mise à exécution, et notamment de se prévaloir de toutes les clauses insérées dans les conditions générales de l'acte de prêt.
	Mémoire


À la suite de ce commandement, la société X procédera dans le délai de dix jours à la saisie du navire appartenant à la société Y (articles 32 à 34 du Décret du 27 octobre 1967).

Ce procès-verbal de saisie sera régulièrement notifié aux Services du Port (article 35 du Décret du 27 octobre 1967).

Conformément aux dispositions de l’article L. 5114-24 du Code des Transports, le saisissant entend donc obtenir du Tribunal, un jugement disant qu'il sera procédé à la vente des choses saisies.

Aux termes de l'article L. 5114-24 susvisé « La vente des biens saisis est ordonnée par un jugement, qui fixe la mise à prix et les conditions de la vente ».
Le requérant est donc bien fondé à solliciter du Tribunal, qu'il ordonne la vente des navires saisis sur la mise à prix qu'il plaira au Tribunal de fixer d'office et sans expertise à la somme de (…), avec faculté de baisse par quarts ou d'avantage jusqu'à adjudication, séance tenante, sans nouvelle publicité.

Il sera sollicité du Tribunal qu'il ordonne la vente sur le cahier des conditions de vente dressé et déposé par Maître (…), et que cette vente ait lieu à l'audience des criées du Tribunal de Grande Instance, dans les formes et délais prévus audit décret.

Or, conformément aux dispositions de l'article 38 du Décret 67-967 du 27 octobre 1967, le requérant doit dénoncer dans les sept jours le procès-verbal de saisie aux créanciers inscrits, en leur indiquant la date de comparution.

La combinaison des articles du Code des Transports et du Décret 67-967 du 27 octobre 1967 rend donc nécessaire l’assignation du débiteur saisi à comparaître à une date déterminée, afin que cette date de comparution puisse ensuite être indiquée aux éventuels créanciers inscrits.

Compte tenu des nombreux délais brefs et impératifs visés ci-dessus, la date doit être déterminée préalablement à la délivrance des actes.

L'exposant est donc fondé à requérir de Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de (…) qu'il veuille bien l'autoriser à assigner à une date déterminée la société Y,
À comparaître DEVANT MESSIEURS LES PRÉSIDENTS ET JUGES COMPOSANT LA PREMIÈRE CHAMBRE DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE (…) POUR TELLE AUDIENCE QU'IL VOUS PLAIRA DE LUI INDIQUER,

Pour qu'il soit procédé à la vente du navire ci-après désigné, savoir :

(…) 
SOUS TOUTES RÉSERVES

ET FEREZ JUSTICE
(…), le (…)
PIÈCES JOINTES

· un jugement rendu le (…) par le Tribunal de Commerce (…) signifié le (…) et devenu définitif ainsi qu’il appert d’un certificat de non-appel délivré par la Cour d’Appel de (…) le (…),

· bordereau d’inscription d’hypothèque maritime en date du (…) 
ORDONNANCE
NOUS, PRÉSIDENT DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE (…) 
Vu, la requête qui précède, les faits y exposés, et les pièces à l'appui,

Vu, les articles 32 et suivants du décret numéro 67-967 du 27 octobre 1967,

Vu, les articles L. 5114-20 et suivants du Code des Transports,

AUTORISONS la société X à assigner :

La société Y, (…) 
À comparaître DEVANT MESSIEURS LES PRÉSIDENTS ET JUGES COMPOSANT LA PREMIÈRE CHAMBRE DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE (…) POUR L'AUDIENCE DU :

……………………………………

à ……………………heures

Aux fins de la requête ci-dessus.

Disons que, conformément aux dispositions de l'article 495 du Nouveau Code de Procédure Civile, copie de la requête et de l'ordonnance sera laissée à la personne à laquelle elle sera opposée.

Donnée, en notre Cabinet du Palais de Justice de (…)

Le

LE PRÉSIDENT
